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Brochure n° 3007

Convention collective nationale

IDCC : 1314. – MAISONS D’ALIMENTATION À SUCCURSALES,
SUPERMARCHÉS, HYPERMARCHÉS

(Gérants mandataires)

AVENANT N° 65 DU 9 JANVIER 2018
PERMETTANT LA PROROGATION TEMPORAIRE DES MANDATS DES REPRÉSENTANTS 

DES GÉRANTS MANDATAIRES NON SALARIÉS

NOR : ASET1850318M

IDCC : 1314

Entre :

FCD,

D’une part, et

FGTA FO ;

FCS UNSA,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

PRÉAMBULE

Selon l’article 36 de l’accord collectif national des maisons d’alimentation à succursales, super-
marchés, hypermarchés « gérants mandataires non-salariés » du 18 juillet 1963, modifié, les gérants 
mandataires non-salariés, dont le statut est fixé aux articles L. 7322-1 à L. 7322-6 du code du 
travail, sont représentés par des comités gérants mandataires non-salariés et des délégués gérants 
mandataires non-salariés.

Ces représentants élus des gérants mandataires non-salariés bénéficient des dispositions légales 
relatives aux institutions représentatives du personnel, sous réserve des aménagements expressé-
ment prévus à cet article 36, afin de tenir compte des particularités inhérentes aux fonctions desdits 
gérants mandataires non-salariés.

L’application de l’ordonnance n° 2017-1386 du 22 septembre 2017, en ce qu’elle prévoit princi-
palement la mise en place d’un comité social et économique regroupant les instances représentatives 
du personnel existantes, nécessite donc, au cas spécifique de la représentation des gérants manda-
taires non-salariés, des mesures particulières d’adaptation. 
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Les partenaires sociaux représentatifs à l’accord collectif national des maisons d’alimentation à 
succursales, supermarchés, hypermarchés « gérants mandataires non-salariés » du 18 juillet 1963, 
modifié, actent dès lors du principe d’une négociation visant à déterminer ces mesures particulières 
d’adaptation et à modifier l’article 36.

Ils ont toutefois rapidement fait le constat que leur discussion ne pourra aboutir avant que les 
entreprises relevant du champ d’application de l’accord collectif national des maisons d’alimen-
tation à succursales, supermarchés, hypermarchés « gérants mandataires non-salariés » du 18 juil-
let 1963, modifié, ne soient contraintes de renouveler leurs instances représentatives des gérants 
mandataires non-salariés, en déclenchant les processus électoraux correspondants.

Les Partenaires sociaux représentatifs à l’accord collectif national des maisons d’alimentation à 
succursales, supermarchés, hypermarchés « gérants mandataires non-salariés » du 18 juillet 1963, 
modifié, ont, au final, considéré qu’il était pertinent que les entreprises relevant du champ d’ap-
plication dudit accord négocient, en leur sein, la prorogation des mandats des représentants des 
gérants mandataires non-salariés, afin que le renouvellement desdits mandats se fasse selon les nou-
velles dispositions de l’article 36 adaptant l’application de l’ordonnance n° 2017-1386 du 22 sep-
tembre 2017.

Article 1er

Objet de l’avenant

Le présent avenant a pour objet, d’une part, d’acter du principe de la mise en œuvre au plus tôt 
d’une discussion visant à modifier l’article 36 de l’accord collectif national des maisons d’alimen-
tation à succursales, supermarchés, hypermarchés « gérants mandataires non-salariés » du 18 juil-
let 1963, modifié, afin de prévoir les mesures particulières d’adaptation de l’ordonnance n° 2017-
1386 du 22 septembre 2017 à la représentation des gérants mandataires non-salariés, et, d’autre 
part, dans l’attente des résultats de cette négociation, d’encourager les entreprises entrant dans le 
champ d’application dudit accord à négocier la prorogation des mandats des comités gérants man-
dataires non-salariés et des délégués gérants mandataires non-salariés.

Article 2

Prorogation des mandats des représentants des comités gérants
et des délégués gérants

Les entreprises concernées par un renouvellement des comités gérants mandataires non-salariés 
et des délégués gérants mandataires non-salariés au cours du 1er semestre 2018 ont la possibilité de 
proroger la durée des mandats des représentants de ces instances pendant une durée maximale de 
1 an à compter de la fin de ces mandats.

Article 3

Ouverture d’une négociation relative à l’article 36

Les partenaires sociaux s’engagent à ouvrir, sans délai, une négociation relative à la révision de 
l’article 36 de l’accord collectif national des maisons d’alimentation à succursales, supermarchés, 
hypermarchés « gérants mandataires non-salariés » du 18 juillet 1963, modifié.

Article 4

Durée. – Entrée en vigueur

Le présent avenant est conclu pour une durée indéterminée ; il entre en vigueur à compter de son 
dépôt.
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Article 5

Publicité. – Extension

Le présent avenant sera déposé en un exemplaire original signé des parties, à la direction des rela-
tions du travail, dépôt des accords, 39-43, quai André-Citroën, 75902 Paris Cedex 15, ainsi que par 
voie électronique à l’adresse de messagerie : depot.accord@travail.gouv.fr.

Les parties signataires conviennent de demander sans délai l’extension du présent avenant, la fédé-
ration des entreprises du commerce et de la distribution étant chargée des formalités à accomplir à 
cette fin.

Fait à Paris, le 9 janvier 2018.

(Suivent les signatures.)
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